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Direction départementale des territoires

Service de l'éducation et de la sécurité routières
Bureau de la sécurité routière

Arrêté préfectoral n°

Restriction de la circulation sur la R.N 10 dans le sens Province/Paris entre les PR 43+800
et PR 43+250, dans le cadre des travaux d'aménagement de sécurité de la station service
Total Sommières situé sur la commune de Sonchamp

Le Préfet des Yvelines,

Vu la loi n° 82.231 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des Communes, des
Départements et des Régions;

Vu le Code de la Route et notamment son article : R.411-8;

Vu l’arrêté et l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, modifiés par les textes
subséquents;

Vu le décret n°2010-578 du 31 mai 2010 fixant la liste des routes à grande circulation;

Vu  l'arrêté préfectoral  n°  D3Mi  2010.060 du 30 juin  2010 portant  création de la Direction
départementale des Territoires des Yvelines;

Vu le décret du 11 avril 2013 portant nomination de Monsieur Erard CORBIN DE MANGOUX
en qualité de Préfet des Yvelines;

Vu l'arrêté du Premier Ministre en date du 10 avril 2013 portant nomination de Monsieur Bruno
CINOTTI dans l’emploi de Directeur Départemental des Territoires des Yvelines, à compter du
1er mai 2013;

Vu l’arrêté n° 2015077-0003 du 18 mars 2015, donnant délégation de signature à Monsieur
Bruno CINOTTI, Directeur Départemental des Territoires des Yvelines ;

Vu la circulaire de Madame le ministre de l'Écologie, du Développement Durable et de l’Énergie
relative au calendrier des jours « Hors Chantier » 2015, ayant pour objet d’offrir aux usagers la
capacité maximale du réseau routier national les jours les plus chargés;

Vu l'avis de Monsieur le Commandant du groupement de gendarmerie des Yvelines en date du
20 mai 2015

CONSIDERANT, les travaux d'aménagement de la Station TOTAL Sommières sur la commune
de Sonchamp située sur RN 10 entre les PR 43+530 et 43+375 dans le Sens Province/Paris
nécessitent la fermeture de l'accès à la station et une réglementation temporaire de la circulation.

Direction départementale des territoires – 35, Rue de Noailles  BP 1115 – 78011 Versailles Cedex 
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ARRETE

ARTICLE 1 :  

A compter de la date où le présent arrêté devient exécutoire et durant la période du 26 mai 2015
(08h00) au 28 mai 2015 (18h00) et le 18 juin 2015 de (08h00 à 18h00), l'accès à la station
service TOTAL Sommières de la RN 10 située entre les PR 43+800 et 43+250 dans le sens
Province/Paris, sera fermée à la circulation de jour et de nuit.

ARTICLE 2 :

Entre les PR 43+800 et le PR 43+530 sur la RN 10 en direction de Paris la bretelle de sortie sera
neutralisée du  26 mai 2015 à partir de 08h00 jusqu'au  28 mai 2015 à 18h00 et le 18 juin 2015
de 08h00 à 18h00 fermant ainsi l’accès à la Station Service Total Sommières.

ARTICLE 3 :

La signalisation temporaire sera mise en place par le Centre d'Exploitation et d'Intervention
d'Ablis (DiRIF- RN10 – PR 48 sens Province/Paris 78660 ABLIS).

Tel. : 01.34.58.72.80. - Télécopie : 01.30.88.03.21.

Les balisages seront mis en place suivants:

− L'instruction interministérielle sur la signalisation routière, dernière version à jour

− Le « manuel de chef de chantier – bidirectionnelle » publié par le Centre d’études et
d’expertise sur les risques, l’environnement, la mobilité et l’aménagement (CEREMA
ex: SETRA), dernière version à jour.

La circulaire 96-14 du 6 février 1996 relative à l'exploitation sous chantier.
ARTICLE 4 :

Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et
règlement en vigueur.

ARTICLE 5 :
Monsieur le Directeur Départemental des Territoires des Yvelines;
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Yvelines;
Monsieur le Commandant du COG de Versailles;
Monsieur le Directeur Interdépartemental des Routes d'Île de France;
sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera affiché sur le
chantier et publié au recueil des actes administratifs et dont ampliation sera adressée au directeur
départemental des services d'incendie et de secours.

Fait à Versailles, le 22 mai 2015

Le Préfet des Yvelines et par délégation,

Le Directeur Départemental des Territoires

des Yvelines,

Signé :

Bruno CINOTTI
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Arrêté n° 2015142-0010 
 
 
 

signé par 
Bruno CINOTTI, Directeur départementale des territoires 

 
Le 22 mai 2015  
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TP à l’échangeur de Vélizy sud curage jusqu’au 29 mai 
 
  
 
 



Direction départementale des territoires

Service de l'éducation et de la sécurité routières
Bureau de la sécurité routière

Arrêté préfectoral n° 

Restrictions de la circulation sur l’échangeur de Vélizy Sud A86 x RN 118, sur les bretelles
n°  5a et  n°  5e,  situées hors  agglomération sur le  territoire de la  commune de Vélizy-
Villacoublay,  fermées  à  la  circulation  pour des  travaux  préparatoires  de curage  d’un
bassin de rétention.

Le Préfet des Yvelines,

Vu la loi n° 82.231 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

Vu le code de la route et notamment son article R.411-8 ;

Vu l’arrêté et l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, modifiés par les textes
subséquents ;

Vu le décret n°2010-578 du 31 mai 2010 fixant la liste des routes à grande circulation ;

Vu l’ arrêté préfectoral n° D3Mi 2010.060 du 30 juin 2010 portant  création de la Direction
Départementale des Territoires des Yvelines ;

Vu le décret du 11 avril 2013 portant nomination de Monsieur Erard Corbin De Mangoux en
qualité de Préfet des Yvelines ;

Vu l’arrêté du Premier Ministre en date du 10 avril 2013 portant nomination de Monsieur Bruno
CINOTTI dans l’emploi de Directeur Départemental des Territoires des Yvelines, à compter du
1er mai 2013 ;

Vu l’arrêté n° 2015077-0003 du 18 mars 2015, donnant délégation de signature à Monsieur
Bruno CINOTTI, Directeur Départemental des Territoires des Yvelines ;

Vu la circulaire de Madame le ministre de l’Écologie, du Développement Durable et de l’Éner-
gie relative au calendrier des jours « Hors Chantier » 2015, ayant pour objet d’offrir aux usagers
la capacité maximale du réseau routier national les jours les plus chargés ;

Vu l'avis de Monsieur le Président du Conseil Général des Hauts-de-Seine en date, du 30 avril
2015;

Vu l'avis de Monsieur le Maire de la commune de Châtenay-Malabry en date, du 04 mai 2015;

Vu l'avis de Monsieur le Maire de la commune de Clamart en date, du 06 mai 2015;

Vu l’avis de Monsieur le Commandant de la Compagnie Républicaine de Sécurité Autoroutière
Ouest d’Île-de-France en date, du 28 avril 2015;

Vu l’avis de Monsieur le Commandant de la Compagnie Républicaine de Sécurité Autoroutière
Sud d’Île-de-France en date, du 12 mai 2015;



Vu l'avis de Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Yvelines en date,
du 29 avril 2015;

Vu  l'avis de Monsieur le Directeur de la Direction Interdépartementale des Routes d’Île-de-
France et du CRICR en date, du 19 mai 2015;

Considérant, qu’il est impératif d’effectuer des travaux préparatoires pour le curage du bassin
de rétention, situé hors agglomération sur le territoire de la commune de Vélizy-Villacoublay. Il
est essentiel de procéder à des restrictions de circulation sur les bretelles  n° 5a et n° 5e,  de
l’échangeur Vélizy Sud A86 X RN 118, afin d’assurer la sécurité des usagers et des intervenants.

ARRETE

ARTICLE 1 : Les bretelles 5a et 5e de cet échangeur sont fermées à la circulation de 22h00 à
05h00, durant les nuits :

- du 27 mai 2015 au 28 mai 2015,

- du 28 mai 2015 au 29 mai 2015.

Les déviations suivantes sont mises en place :

Les usagers qui circulent sur l’A86 extérieure en direction de la RN 118 province « A10, A11,
Évry et Lyon » empruntent :

– l’A86 extérieure,

– la sortie n°29 « Châtenay-Malabry »,

– la RD 986,

– demi-tour au rond-point du 11 novembre, en agglomération de Châtenay-Malabry,

– la RD 986,

– la rue du Général Eisenhower,

– la rue du Général Eisenhower en agglomération de Clamart,

– la RN 306, où ils retrouvent leurs directions.

Les usagers qui circulent sur l’A86 extérieure en direction de la RN 118 Paris Porte de Saint-
Cloud empruntent :

– l’A86 extérieure,

– la sortie n°29 « Châtenay-Malabry »,

– la RD 986,

– demi-tour au rond-point du 11 novembre, en agglomération de Châtenay-Malabry,

– la RD 986,

– l’A86 intérieure,

– la sortie n°4c, Paris Porte de Saint-Cloud, où ils retrouvent leurs directions.

ARTICLE 2 :  À partir du 29 mai 2015, les mesures suivantes sont effectives dans la bretelle
n°5a, jusqu’à la fin des travaux et au maximum jusqu’au 30 octobre 2015.

La largeur de la bretelle est réduite à 3,50 m minimum de largeur roulable, sur une longueur de



150 m.

La bande d’arrêt d’urgence (BAU) est neutralisée par des séparateurs modulaires de voies en
béton sur une longueur de 150 m.

La vitesse est réduite à : 50 km/h.

L’accès au chantier du bassin est interdit, sauf aux engins de chantiers autorisés.

ARTICLE  3 : La  Direction  des  Routes  d’Île-de-France  (DRIEA.IF/DiRIF/SEER/AGER
Ouest/UER Jouy en-Osas/CEI de Jouy, 1, rue Étienne de Jouy 78350 Jouy en-Osas), assure la
mise en place, la maintenance et le repli de la signalisation temporaire.

La signalisation est conforme aux dispositions en vigueur édictées par l’arrêté interministériel
du 24 novembre 1967 modifié par les textes subséquents et par l’instruction interministérielle
sur la signalisation routière, Livre I – 5e partie – approuvée par l’arrêté du 6 novembre 1992.

ARTICLE 4 :  La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d'un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE 5 : Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément
aux lois et règlement en vigueur.

ARTICLE 6 :

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Yvelines, Monsieur le Président du Conseil
Général des Hauts-de-Seine, Monsieur le Maire de la commune de Châtenay-Malabry, Monsieur
le Maire de la commune de Clamart, Monsieur le Commandant de la Compagnie Républicaine
de Sécurité Autoroutière Ouest d’Île-de-France,  Monsieur le Commandant de la Compagnie
Républicaine de Sécurité Autoroutière Sud d’Île-de-France, Monsieur le Directeur des Routes
d’Île-de-France et du CRICR, Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité des
Hauts-de-Seine, Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Yvelines sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des  actes  administratifs  de  l’État  et  dont  copie  sera  adressée  à  Monsieur  le  Directeur
Départemental des Services d’Incendie et de Secours.

Fait à Versailles, le 21/05/15

Le Préfet des Yvelines

et par délégation,

Le Directeur Départemental des 

Territoires des Yvelines,

Signé :

Bruno Cinotti



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2015146-0005 
 
 
 

signé par 
Bruno CINOTTI, Directeur départementale des territoires 

 
Le 26 mai 2015  

 
 
 
 
 

Ministère de l'écologie, de l'énergie, du développement durable et de l'aménagement du 
territoire 

SESR 
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Direction départementale des territoires

Service de l'éducation et de la sécurité routières

Bureau de la sécurité routière

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  2015

Échangeur RN12 x RD58 : Restriction de circulation sur l’axe et la collectrice de la RN12 avec
fermeture de la bretelle de sortie, sens Paris-province, vers Élancourt et modification temporaire de

la bretelle de sortie, sens Paris-province, vers Plaisir

Le préfet des Yvelines,

Vu  la  loi  n°  82.231  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  Communes,  des
Départements et des Régions ;

Vu le code de la route ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu  l’arrêté  et  l’instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,  modifiés  par  les  textes
subséquents ;

Vu le décret n°2009-578 du 31 mai 2010 fixant la liste des routes à grande circulation ;
Vu l'arrêté préfectoral n° D3Mi 2010.060 du 30 juin 2010 portant création de la direction départementale
des territoires des Yvelines ;

Vu le décret du 11 avril 2013 portant nomination de monsieur Erard Corbin de Mangoux en qualité de
Préfet des Yvelines ;

Vu l’arrêté n°  2015077-0003 du 18 mars 2015,  donnant  délégation  de signature  à  Monsieur  Bruno
CINOTTI, Directeur Départemental des Territoires des Yvelines ;

Vu  la circulaire n°96-14 du 6 février  1996  relative à l’exploitation sous chantier  et  ces circulaires
d’application relatives au calendrier des jours « hors chantier », ayant pour objet d’offrir aux usagers la
capacité maximale du réseau routier national les jours les plus chargés,

Vu la demande de l’entreprise et selon les dispositions déclinées conformément au Dossier d’Exploitation
Sous Chantier n° 3, remis par l’entreprise, indice B du 09/04/2015 et suivants, 

Vu l'avis de monsieur le président du conseil départemental des Yvelines, 

Vu l'avis de monsieur le commandant de la CRS autoroutière Ouest Ile-de-France, 

Vu l'avis de monsieur le directeur de la direction des routes d’Île-de-France et du CRICR,

CONSIDERANT  que les travaux sur l’ouvrage de franchissement de la RN12 et sur la bretelle de sortie,
sens Paris-province vers Elancourt, réalisés dans le cadre de l’opération d’aménagement et de doublement
de la RD30 sur  les communes de Plaisir  et  Elancourt,  nécessitent des restrictions temporaires de la

Direction départementale des territoires – 35, Rue de Noailles  BP 1115 – 78011 Versailles Cedex
Tél : 01.30.84.30.00 –  Fax : 01.39.50.27.14
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circulation hors agglomération sur le territoire de la commune Plaisir afin de permettre l'exécution des
travaux et assurer la sécurité des ouvriers du chantier et les usagers de la route.

ARRETE

ARTICLE 1 : Pour la période du 21 mai au 31 juillet 2015

La circulation sur la route nationale RN12, dans le sens Paris-province sera réglementée par les mesures
permanentes suivantes : 

- Paris-province, phase 3, étapes 1 à 3 (DESC 3) 
o Basculement  de la  bretelle  de sortie  numéro  11d en  direction  de Plaisir  sur  la  voirie
provisoire.
o Fermeture de la bretelle de sortie numéro 11e en direction d’Élancourt.
o Fermeture de la collectrice du PR 33+000 au PR 33+500.
o Neutralisation de la BAU sur la RN12 du PR 32+800 au PR 33+600.
o Abaissement  de  la  limitation  maximale  de vitesse  de 110  à  70km/h,  avec  un  pas  de
20km/h, du PR 32+400 au PR 33+600.

- Paris-province, phase 3, étape 4 (DESC 3) :
o Fermeture de la bretelle de sortie numéro 11e en direction d’Élancourt.
o Basculement  de la  chaussée de la RN12 sur  celle  de la collectrice du PR 32+800 au
PR 33+600.
o Abaissement  de  la  limitation  maximale  de vitesse  de 110  à  70km/h,  avec  un  pas  de
20km/h, du PR 32+400 au PR 33+600

- Paris-province, phase 3, étape 5 (DESC 3) :
o Fermeture de la bretelle de sortie numéro 11e en direction d’Élancourt
o Neutralisation de la voie lente de la collectrice du PR 33+100 au 33+350

En parallèle de ces mesures, les dispositions suivantes seront mises en place :

o Une déviation, au droit de la fermeture :
� bretelle de sortie  numéro 12a de la RN12, sens Paris-province, en direction de Plaisir

Ste Apolline,
� chemin blanc, en direction de Plaisir Ste Apolline,
� avenue de Ste Apolline,
� Route Départementale 134 (avenue d’Armorique),
� Route Départementale 912 (avenue de Dreux),  en direction de St-Quentin-en-Yvelines,

Élancourt, Plaisir, Trappes.
o Un itinéraire conseillé, en amont de la fermeture :
� bretelle de sortie de la RN12, sens Paris-province, vers la R12 en direction de Trappes,

Élancourt, et Maurepas,
� Route Départementale 912 (route de Dreux, avenue M. Dassault), en direction de Dreux,

Elancourt, Plaisir, Jouars-Pontchartrain.

ARTICLE 2 : 

La mise en  place des  mesures  indiquées  à l’article  1  nécessitent  les  mesures temporaires  nocturnes
suivantes, entre 22h00 et 5h00 :

- Pour la mise en place des mesures de la phase 3, étapes 1 à 3 (DESC 3) :
-
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La nuit du jeudi 21 au vendredi 22 mai 2015

Et les 2 nuits du mardi 26 mai au jeudi 28 mai 2015
Ou en réserve, les nuits suivantes :

du Mercredi 27 mai au Vendredi 29 mai 2015
du Lundi 1 juin au Mercredi 3 juin 2015
du Mercredi 3 juin au Vendredi 5 juin 2015
du Lundi 8 juin au Mercredi 10 juin 2015
du Mardi 9juin au Jeudi 11 juin 2015
du Mercredi 10 juin au Vendredi 12 juin 2015
du Lundi 15 juin au Mercredi 17 juin 2015
du Lundi 20 juin au Mercredi 22 juin 2015
du Mercredi 24 juin au Vendredi 26 juin 2015
du Lundi 29 juin au Mercredi 1 juillet 2015
du Mercredi 1 juillet au Vendredi 3 juillet 2015
du Lundi 6 juillet au Mercredi 8 juillet 2015

Et la nuit du jeudi 28 mai au vendredi 29 mai 2015
Ou en réserve, les nuits suivantes :

du Lundi 1 juin au Mardi 2 juin 2015
du Jeudi 4 juin au Vendredi 5 juin 2015
du Jeudi 11 juin au Vendredi 12 juin 2015
du Jeudi 18 juin au Vendredi 19 juin 2015
du Jeudi 25 juin au Vendredi 26 juin 2015
du Jeudi 2 juillet au Vendredi 3 juillet 2015

 La circulation sur la route nationale RN12, sens Paris-province, sera réglementée comme suit (Cf
plans Article 2A) : 

o Fermeture de la RN12 du PR 32+800au PR 33+500.
o Fermeture de la collectrice du PR 33+000 au PR 33+500, qui engendre :
� Fermeture de la bretelle de sortie numéro 11e en direction d’Élancourt.
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En parallèle de ces mesures, les dispositions suivantes seront mises en place :
o Une déviation au droit de la fermeture de la RN12 :
� Bretelle de sortie numéro 11d direction Plaisir.

La nuit du jeudi 18 juin 2015
Ou en réserve, les nuits suivantes :

du Lundi 22 juin au Mardi 23 juin 2015
du Mardi 23juin au Mercredi 24 juin 2015
du Mercredi 24 juin au Jeudi 25 juin 2015
du Jeudi 25 juin au Vendredi 26 juin 2015
du Lundi 29 juin au Mardi 30 juin 2015
du Mardi 30 juin au Mercredi 1 juillet 2015
du Mercredi 1 juillet au Jeudi 2 juillet 2015
du Jeudi 2 juillet au Vendredi 3 juillet 2015

La circulation sur la route nationale RN12, sens Paris-province, sera réglementée comme suit (Cf
plan Article 2B) : 

o Fermeture de la bretelle de sortie numéro 11d en direction de Plaisir 

En parallèle de ces mesures, les dispositions suivantes seront mises en place :
o Une déviation au droit de la fermeture de la bretelle de sortie numéro 11d :
� bretelle de sortie  numéro 12a de la RN12, sens Paris-province, en direction de Plaisir

Ste Apolline,
� chemin blanc, en direction de Plaisir Ste Apolline,
� avenue de Ste Apolline,
� Route Départementale 134 (avenue d’Armorique),
� Route Départementale 912 (avenue de Dreux),  en direction de St-Quentin-en-Yvelines,

Élancourt, Plaisir, Trappes.
o Un itinéraire conseillé, en amont de la fermeture :
� bretelle de sortie de la RN12, sens Paris-province, vers la R12 en direction de Trappes,

Élancourt, et Maurepas,
� Route Départementale 912 (route de Dreux, avenue M. Dassault), en direction de Dreux,

Elancourt, Plaisir, Jouars-Pontchartrain.

- Pour la mise en place des mesures de la phase 3, étape 4 (DESC 3) :
La 1 nuit du lundi 29 juin au mardi 30 juin 2015

La circulation sur la route nationale RN12, sens Paris-province, sera réglementée comme suit : 
o Fermeture de la RN12 du PR 32+800 au PR 33+500.

En parallèle de ces mesures, les dispositions suivantes seront mises en place :
o Une déviation au droit de la fermeture de la RN12 :
� Bretelle de sortie numéro 11d direction Plaisir.
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-
- Pour la levée de l’ensemble des mesures :

Les 2 nuits du mercredi 15 au  vendredi 17 juillet 2015

La circulation sur la route nationale RN12, sens Paris-province, sera réglementée comme suit : 
o Fermeture de la RN12 du PR 32+800au PR 33+500.
o Fermeture de la collectrice du PR 33+000 au PR 33+500, qui engendre :
� Fermeture de la bretelle de sortie numéro 11e en direction d’Élancourt.

En parallèle de ces mesures, les dispositions suivantes seront mises en place :
o Une déviation au droit de la fermeture de la RN12 :
� Bretelle de sortie numéro 11d direction Plaisir.

- Pour le retrait des BT4 sur l’accotement Nord de la collectrice RN12 et la réouverture de la bretelle
11e :
Une nuit du jeudi 23 au vendredi 24 juillet 2015

La circulation sur la route nationale RN12, sens Paris-province, sera réglementée comme suit : 
o Fermeture de la collectrice du PR 33+000 au PR 33+500, qui engendre :
� Fermeture de la bretelle de sortie numéro 11e en direction d’Élancourt.

En parallèle de ces mesures, les dispositions suivantes seront mises en place :
o Une déviation au droit de la fermeture de la collectrice :
� Bretelle de sortie numéro 11d direction Plaisir.

ARTICLE 3 : 

La circulation sur la route nationale RN12, dans le sens province-Paris sera réglementée, entre 22h00 et
5h00,  par les mesures temporaires suivantes : 
- Pour la mise en place des mesures de la phase 3, étapes 1 à 3 (DESC 3) :

Les 2 nuits du mercredi 20 au vendredi 22 mai 2015
Ou en réserve, les nuits suivantes :
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Et les 2 nuits du mercredi 3 juin au vendredi 5 juin 2015

Et les 2 nuits du lundi 15 juin au mercredi 17 juin 2015
Ou en réserve, les nuits suivantes :

 La circulation sur la route nationale RN12, sens province-Paris, sera réglementée comme suit : 
� Fermeture de la bretelle de sortie numéro 11b en direction de Plaisir. 
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En parallèle de ces mesures, les dispositions suivantes seront mises en place :
o Une déviation au droit de la fermeture de la collectrice :
� RN 12 sens province-Paris,
� Bretelle de sortie numéro 9a à l'échangeur dit « de la Croix Bonnet »,
� Bretelle d'entrée numéro 9f direction Dreux,
� RN 12 sens Paris-province,
� Bretelle de sortie numéro 11d direction Plaisir.

- Province-Paris, phase 3, étape 5 (DESC 3) (Cf plan) :
Les 2 nuits du mardi 7 juillet au jeudi 9 juillet 2015

Et les 2 nuits du lundi 20 juillet au mercredi 22 juillet 2015

La circulation sur la route nationale RN12 sera réglementée comme suit : 
o Fermeture de la RN12 du PR 34+000 au PR 32+800.
� Les usagers de la RN 12 circuleront sur la collectrice.

- Province-Paris, phase 3, étape 6 (DESC 3) (Cf plan) :
Les 2 nuits entre le lundi 20 juillet et le mercredi 22 juillet 2015

Et les 2 nuits du mercredi 22 juillet et le jeudi 23 juillet 2015

La circulation sur la route nationale RN12 sera réglementée comme suit : 
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o Fermeture de la collectrice du PR 33+500 au PR 33+000, qui engendre :
� Fermeture de la bretelle d’entrée numéro 11a à partir de la Route Départementale 58 en

direction d’Élancourt.
� Fermeture  de  la  bretelle  d’entrée  à  partir  de  la  Route  Départementale  134  (avenue

d’Armorique).
o Fermeture de la bretelle de sortie en direction de Plaisir. Neutralisation de la voie de droite
de la RN12 du PR 33+800 au PR 33+000.

En parallèle de ces mesures, les dispositions suivantes seront mises en place :
o Une  déviation  au  droit  de  la  fermeture  de  la  bretelle  d’entrée  à  partir  de  la  Route
Départementale 58 en direction d’Elancourt :
� Route Départementale 58, vers Elancourt.
� Demi-tour au giratoire avec la rue Jean Moulin,
� Bretelle d’entrée à partir de la Route Départementale 58 en direction de Plaisir.
o Une  déviation  au  droit  de  la  fermeture  de  la  bretelle  d’entrée  à  partir  de  la  Route
Départementale 134 (avenue d’Armorique):
� Route Départementale 134 (avenue d’Armorique),
� Route Départementale 912 (avenue de Dreux),  en direction de St-Quentin-en-Yvelines,

Elancourt, Plaisir, Trappes.
o Une déviation au droit de la fermeture de la collectrice :
� RN 12 sens province-Paris,
� Bretelle de sortie numéro 9a à l'échangeur dit « de la Croix Bonnet »,
� Bretelle d'entrée numéro 9f direction Dreux,
� RN 12 sens Paris-province,
� Bretelle de sortie numéro 11d direction Plaisir.

ARTICLE 4 :  Les dispositions du présent arrêté seront portées à connaissance des usagers, par une
signalisation réglementaire qui sera mise en place par une entreprise mandaté par le Département des
Yvelines.
La signalisation des chantiers sera conforme aux dispositions alors en vigueur et qui sont celles édictées
par l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié par les textes subséquents et par l’instruction
interministérielle sur la signalisation routière, livre I, et en particulier sa 8ème partie. 

ARTICLE 5 : Monsieur le secrétaire général de la préfecture des Yvelines, monsieur le commandant de
la C.R.S autoroutière Ouest d'Ile-de-France, monsieur le directeur des Routes d’Île-de-France, monsieur
le président  du  conseil  départemental  des Yvelines, sont  chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l'État et dont copie sera
adressée à monsieur le directeur départemental des service d’incendie et de secours.

Fait à Versailles, le 26 mai 2015

Le Préfet des Yvelines et par délégation,

Le Directeur Départemental des Territoires

des Yvelines,

Signé :

Bruno CINOTTI
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Ministère de l'écologie, de l'énergie, du développement durable et de l'aménagement du 
territoire 

SESR 
 

 
 
 
 
 

Doublement de la RD 30 à Plaisir 
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territoire 

SESR 
 

 
 
 
 
 

TP au diffuseur de Vélizy et Meudon sur les RN 118 et A 186 jusqu’au 18 septembre 
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Le Préfet des Yvelines 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé sur le 
territoire de la commune de Rochefort-en-Yvelines (78730) présentée par Monsieur le 
Maire ; 
 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 26 mars 2015 ; 
 
Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 
14 avril 2015 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : Monsieur Le Maire est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, 
dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée 
un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande 
enregistrée sous le numéro 2015/0197. Les caméras filmant des zones privées non 
accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article L252-1 du 
code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Prévention du trafic de 
stupéfiants. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 
Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
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droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du Maire de la commune à 
l'adresse suivante : 
 
Monsieur le Maire de la commune de Rochefort-en-Yvelines 
Hôtel de ville 
Place des Halles 
78730 Rochefort-en-Yvelines. 
 
Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 4 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les 
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la 
protection des images). 
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Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 11 :  En application de la loi n°2000-231 du 12 avril 20 00 relative aux droits des 
citoyens dans leurs relations avec les administrations, cette décision est susceptible de 
faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. 
 
Conformément aux articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, ce 
recours peut être introduit dans un délai de deux mois à compter de la réception de la 
présente décision, sous réserve de l’appréciation souveraine du juge. 
 
Cette décision peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le 
Préfet des Yvelines ou d’un recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de 
l’Intérieur (Direction des Libertés Publiques et des Affaires Juridiques - Bureau des 
polices administratives). 
 
Le recours gracieux ou/et hiérarchique interrompt le délai de recours contentieux, ce 
dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant la décision implicite ou 
explicite de l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de 
quatre mois valant décision implicite de rejet). 
 
Article 12 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 13  : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture des Yvelines, le 
directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du 
groupement départemental de Gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à Monsieur le Maire, 
Hôtel de ville, place des Halles 78730 Rochefort-en-Yvelines, pétitionnaire, et fera l’objet 
d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 Versailles, le 18/04/2015 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 
 

Dominique LEPIDI 
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Le Préfet des Yvelines 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2013308-0018 du 04 novembre 2013 portant autorisation 
d’installation d’un système de videoprotection sur le territoire de la commune de 
SEPTEUIL (78790) ; 
 

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé sur le 
territoire de la commune de SEPTEUIL (78790) présentée par Monsieur le Maire ; 
 
Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 03 avril 2015 ; 
 
Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 
14 avril 2015 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : L’arrêté préfectoral n°2013308-0018 du 04 novembre  2013 susvisé est 
abrogé. 
 
Article 2  : Monsieur le Maire est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, 
dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée 
un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande 
enregistrée sous le numéro 2013/0484. Les caméras filmant des zones privées non 
accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article L252-1 du 
code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Protection des bâtiments 
publics. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
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Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 
Article 3 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du Maire de la commune à 
l'adresse suivante : 
 
Monsieur le Maire de la commune de Septeuil 
Hôtel de ville 
6 rue Contamine 
78790 Septeuil. 
 
Article 4 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 5 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 6  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 7  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 8 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 9 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 10 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet 
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité 
dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement 
affectant la protection des images). 
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Article 11 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 12 :  En application de la loi n°2000-231 du 12 avril 20 00 relative aux droits des 
citoyens dans leurs relations avec les administrations, cette décision est susceptible de 
faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. 
 
Conformément aux articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, ce 
recours peut être introduit dans un délai de deux mois à compter de la réception de la 
présente décision, sous réserve de l’appréciation souveraine du juge. 
 
Cette décision peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le 
Préfet des Yvelines ou d’un recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de 
l’Intérieur (Direction des Libertés Publiques et des Affaires Juridiques - Bureau des 
polices administratives). 
 
Le recours gracieux ou/et hiérarchique interrompt le délai de recours contentieux, ce 
dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant la décision implicite ou 
explicite de l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de 
quatre mois valant décision implicite de rejet). 
 
Article 13 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 14  : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture des Yvelines, le 
directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du 
groupement départemental de Gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à Monsieur le Maire, 
Hôtel de ville, 6 rue Contamine 78790 Septeuil, pétitionnaire, et fera l’objet d’une 
insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 Versailles, le 18/05/2015 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 
 

Dominique LEPIDI 
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Le Préfet des Yvelines 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 1 rue 
du Tarn 78200 Buchelay présentée par le représentant de l’établissement SARL AIR ET 
CHALEUR ; 
 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 25 février 
2015 ; 
 
Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 
14 avril 2015 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : Le représentant de l’établissement SARL AIR ET CHALEUR est autorisé, 
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément 
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0101. Les 
caméras filmant des zones privées non accessibles au public n’entrent pas dans le 
champ d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc 
pas soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 
Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
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de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du gérant de l’établissement à 
l’adresse suivante : 
 
SARL AIR ET CHALEUR 
8 rue des Fontenelles 
78920 Ecquevilly. 
 
Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 4 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les 
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la 
protection des images). 
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Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 11 :  En application de la loi n°2000-231 du 12 avril 20 00 relative aux droits des 
citoyens dans leurs relations avec les administrations, cette décision est susceptible de 
faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. 
 
Conformément aux articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, ce 
recours peut être introduit dans un délai de deux mois à compter de la réception de la 
présente décision, sous réserve de l’appréciation souveraine du juge. 
 
Cette décision peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le 
Préfet des Yvelines ou d’un recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de 
l’Intérieur (Direction des Libertés Publiques et des Affaires Juridiques - Bureau des 
polices administratives). 
 
Le recours gracieux ou/et hiérarchique interrompt le délai de recours contentieux, ce 
dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant la décision implicite ou 
explicite de l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de 
quatre mois valant décision implicite de rejet). 
 
Article 12 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 13  : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture des Yvelines, le 
directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du 
groupement départemental de Gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au représentant de 
l’établissement SARL CHALEUR ET AIR , 8 rue des Fontenelles 78920 Ecquevilly, 
pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 Versailles, le 18/05/2015 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 
 

Dominique LEPIDI 
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Le Préfet des Yvelines 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 7 
avenue de Verdun 78290 Croissy-sur-Seine présentée par Madame Yvette 
PASSIMOURT ; 
 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 23 mars 2015 ; 
 
Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 
14 avril 2015 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : Madame Yvette PASSIMOURT est autorisée, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 
sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé 
à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0142. Les caméras filmant des zones 
privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article 
L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation 
préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux 
biens, Lutte contre la démarque inconnue, Autres (cambriolages). 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 
Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
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de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de la co-gérante de l'établissement 
à l'adresse suivante : 
 
JARDINERIE FLEURILEGE 
7 avenue de Verdun 
78290 Croissy-sur-Seine. 
 
Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 4 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les 
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la 
protection des images). 
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Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 11 :  En application de la loi n°2000-231 du 12 avril 20 00 relative aux droits des 
citoyens dans leurs relations avec les administrations, cette décision est susceptible de 
faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. 
 
Conformément aux articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, ce 
recours peut être introduit dans un délai de deux mois à compter de la réception de la 
présente décision, sous réserve de l’appréciation souveraine du juge. 
 
Cette décision peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le 
Préfet des Yvelines ou d’un recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de 
l’Intérieur (Direction des Libertés Publiques et des Affaires Juridiques - Bureau des 
polices administratives). 
 
Le recours gracieux ou/et hiérarchique interrompt le délai de recours contentieux, ce 
dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant la décision implicite ou 
explicite de l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de 
quatre mois valant décision implicite de rejet). 
 
Article 12 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 13  : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture des Yvelines, le 
directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du 
groupement départemental de Gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à Madame Yvette 
PASSIMOURT, 7 avenue de Verdun 78290 Croissy-sur-Seine, pétitionnaire, et fera 
l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 Versailles, le 18/05/2015 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 
 

Dominique LEPIDI 
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Le Préfet des Yvelines 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 94 
boulevard Carnot 78200 Mantes-la-Jolie présentée par le représentant de l'établissement 
EXECUTIVE LOCATION AUTOMOBILE - HERTZ ; 
 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 24 mars 2015 ; 
 
Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 
14 avril 2015 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : Le représentant de l'établissement EXECUTIVE LOCATION AUTOMOBILE 
HERTZ est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées 
au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée un système de 
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée 
sous le numéro 2015/0190. Les caméras filmant des zones privées non accessibles au 
public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité 
intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque 
inconnue. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
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Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du gérant de l'établissement à 
l'adresse suivante : 
 
EXECUTIVE LOCATION AUTOMOBILE / HERTZ 
94 boulevard Carnot 
78200 Mantes-la-Jolie. 
 
Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 4 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les 
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la 
protection des images). 
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Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 11 :  En application de la loi n°2000-231 du 12 avril 20 00 relative aux droits des 
citoyens dans leurs relations avec les administrations, cette décision est susceptible de 
faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. 
 
Conformément aux articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, ce 
recours peut être introduit dans un délai de deux mois à compter de la réception de la 
présente décision, sous réserve de l’appréciation souveraine du juge. 
 
Cette décision peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le 
Préfet des Yvelines ou d’un recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de 
l’Intérieur (Direction des Libertés Publiques et des Affaires Juridiques - Bureau des 
polices administratives). 
 
Le recours gracieux ou/et hiérarchique interrompt le délai de recours contentieux, ce 
dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant la décision implicite ou 
explicite de l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de 
quatre mois valant décision implicite de rejet). 
 
Article 12 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 13  : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture des Yvelines, le 
directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du 
groupement départemental de Gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au représentant de 
l'établissement EXECUTIVE LOCATION AUTOMOBILE - HERTZ, 21 rue Benjamin 
Franklin 78000 Versailles, pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes 
administratifs. 

 
 Versailles, le 18/05/2015 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 
 

Dominique LEPIDI 
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Le Préfet des Yvelines 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 21 rue 
Benjamin Franklin 78000 Versailles présentée par le représentant de l'établissement 
EXECUTIVE LOCATION AUTOMOBILE - HERTZ ; 
 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 23 mars 2015 ; 
 
Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 
14 avril 2015 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : Le représentant de l'établissement EXECUTIVE LOCATION   
AUTOMOBILE - HERTZ est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les 
conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée un 
système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande 
enregistrée sous le numéro 2015/0189. Les caméras filmant des zones privées non 
accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article L252-1 du 
code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque 
inconnue. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 

 
 

Arrêté n° 
portant autorisation d’installation d’un système de  vidéoprotection à l’établissement 

EXECUTIVE LOCATION AUTOMOBILE – HERTZ 
21 rue Benjamin Franklin 78000 Versailles 



 
 

 Page 2 sur 3 

Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du gérant de l'établissement à 
l'adresse suivante : 
 
EXECUTIVE LOCATION AUTOMOBILE - HERTZ 
21 rue Benjamin Franklin 
78000 Versailles. 
 
Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 4 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les 
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la 
protection des images). 
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Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 11 :  En application de la loi n°2000-231 du 12 avril 20 00 relative aux droits des 
citoyens dans leurs relations avec les administrations, cette décision est susceptible de 
faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. 
 
Conformément aux articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, ce 
recours peut être introduit dans un délai de deux mois à compter de la réception de la 
présente décision, sous réserve de l’appréciation souveraine du juge. 
 
Cette décision peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le 
Préfet des Yvelines ou d’un recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de 
l’Intérieur (Direction des Libertés Publiques et des Affaires Juridiques - Bureau des 
polices administratives). 
 
Le recours gracieux ou/et hiérarchique interrompt le délai de recours contentieux, ce 
dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant la décision implicite ou 
explicite de l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de 
quatre mois valant décision implicite de rejet). 
 
Article 12 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 13  : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture des Yvelines, le 
directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du 
groupement départemental de Gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au représentant de 
l'établissement EXECUTIVE LOCATION AUTOMOBILE - HERTZ, 21 rue Benjamin 
Franklin 78000 Versailles, pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes 
administratifs. 

 
 Versailles, le 18/05/2015 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 
 

Dominique LEPIDI 
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Le Préfet des Yvelines 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé rue des 
frères lumières 78310 Coignières présentée par le représentant de la société ACTION 
FRANCE SAS ; 
 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 24 février  
2015 ; 
 
Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 
14 avril 2015 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : Le représentant de la société ACTION FRANCE SAS est autorisé, pour une 
durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en 
œuvre à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier 
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0062. Les caméras 
filmant des zones privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ 
d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas 
soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque 
inconnue. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
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Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de la direction des ressources 
humaines à l'adresse suivante : 
 
ACTION FRANCE SAS 
18 - 26 rue Goubet 
75019 Paris. 
 
Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 4 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les 
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la 
protection des images). 
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Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 11 :  En application de la loi n°2000-231 du 12 avril 20 00 relative aux droits des 
citoyens dans leurs relations avec les administrations, cette décision est susceptible de 
faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. 
 
Conformément aux articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, ce 
recours peut être introduit dans un délai de deux mois à compter de la réception de la 
présente décision, sous réserve de l’appréciation souveraine du juge. 
 
Cette décision peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le 
Préfet des Yvelines ou d’un recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de 
l’Intérieur (Direction des Libertés Publiques et des Affaires Juridiques - Bureau des 
polices administratives). 
 
Le recours gracieux ou/et hiérarchique interrompt le délai de recours contentieux, ce 
dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant la décision implicite ou 
explicite de l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de 
quatre mois valant décision implicite de rejet). 
 
Article 12 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 13  : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture des Yvelines, le 
directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du 
groupement départemental de Gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au représentant de la 
société ACTION FRANCE SAS, 18 – 26 rue Goubet 75019 Paris, pétitionnaire, et fera 
l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 Versailles, le 18/05/2015 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 
 

Dominique LEPIDI 
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Le Préfet des Yvelines 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 16/18 
boulevard du maréchal Juin 78200 Mantes-la-Jolie présentée par le représentant de la 
société PICARD ; 
 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 23 mars   
2015  ; 
 
Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 
14 avril 2015 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : Le représentant de la sociéte PICARD est autorisé, pour une durée de cinq 
ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à 
l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier 
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0183. Les caméras 
filmant des zones privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ 
d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas 
soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, lutte contre la démarque inconnue, autres (levée de doute 
intrusion par telesurveilleur). 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
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Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du service sûreté de l'établissement 
à l'adresse suivante : 
 
PICARD 
19 place de la résistance 
92130 Issy-les-Moulineaux. 
 
Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 4 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les 
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la 
protection des images). 
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Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 11 :  En application de la loi n°2000-231 du 12 avril 20 00 relative aux droits des 
citoyens dans leurs relations avec les administrations, cette décision est susceptible de 
faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. 
 
Conformément aux articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, ce 
recours peut être introduit dans un délai de deux mois à compter de la réception de la 
présente décision, sous réserve de l’appréciation souveraine du juge. 
 
Cette décision peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le 
Préfet des Yvelines ou d’un recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de 
l’Intérieur (Direction des Libertés Publiques et des Affaires Juridiques - Bureau des 
polices administratives). 
 
Le recours gracieux ou/et hiérarchique interrompt le délai de recours contentieux, ce 
dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant la décision implicite ou 
explicite de l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de 
quatre mois valant décision implicite de rejet). 
 
Article 12 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 13  : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture des Yvelines, le 
directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du 
groupement départemental de Gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au représentant de la 
société PICARD, 19 place de la résistance 92130 Issy-les-Moulineaux, pétitionnaire, et 
fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 Versailles, le 18/05/2015  
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 
 

Dominique LEPIDI 
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signé par 
Dominique LEPIDI, Sous-Préfet, Directeur de cabinet 

 
Le 18 mai 2015  
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Cabinet du Préfet 
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Le Préfet des Yvelines 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 55 ter 
rue Pereire 78100 Saint-Germain-en-Laye présentée par le représentant de 
l'établissement EXECUTIVE LOCATION AUTOMOBILE - HERTZ ; 
 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 24 mars 2015 ; 
 
Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 
14 avril 2015 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : Le représentant de l'établissement EXECUTIVE LOCATION AUTOMOBILE 
- HERTZ est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée un système de 
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée 
sous le numéro 2015/0188. Les caméras filmant des zones privées non accessibles au 
public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité 
intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque 
inconnue. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
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Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du gérant de l'établissement à 
l'adresse suivante : 
 
EXECUTIVE LOCATION AUTOMOBILE - HERTZ 
55 ter rue Pereire 
78100 Saint-Germain-en-Laye. 
 
Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 4 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les 
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la 
protection des images). 
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Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 11 :  En application de la loi n°2000-231 du 12 avril 20 00 relative aux droits des 
citoyens dans leurs relations avec les administrations, cette décision est susceptible de 
faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. 
 
Conformément aux articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, ce 
recours peut être introduit dans un délai de deux mois à compter de la réception de la 
présente décision, sous réserve de l’appréciation souveraine du juge. 
 
Cette décision peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le 
Préfet des Yvelines ou d’un recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de 
l’Intérieur (Direction des Libertés Publiques et des Affaires Juridiques - Bureau des 
polices administratives). 
 
Le recours gracieux ou/et hiérarchique interrompt le délai de recours contentieux, ce 
dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant la décision implicite ou 
explicite de l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de 
quatre mois valant décision implicite de rejet). 
 
Article 12 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 13  : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture des Yvelines, le 
directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du 
groupement départemental de Gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au représentant de 
s'établissement EXECUTIVE LOCATION AUTO - HERTZ, 21 rue Benjamin Franklin 
78000 Versailles, pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes 
administratifs. 

 
 Versailles, le 18/05/2015  

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 
 

Dominique LEPIDI 
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Le Préfet des Yvelines 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 6 place 
colonel Coutisson 78700 Conflans-Sainte-Honorine présentée par Monsieur Georges 
QUACH ; 
 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 23 janvier  
2014 ; 
 
Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 
08 avril 2014 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : Monsieur Georges QUACH est autorisé, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 
sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé 
à la demande enregistrée sous le numéro 2014/0042. Les caméras filmant des zones 
privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article 
L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation 
préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 
Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
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de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du gérant à l'adresse suivante : 
 
CAFE DE LA GARE 
6 place du colonel Coutisson 
78700 Conflans-Sainte- Honorine. 
 
Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 4 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les 
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la 
protection des images). 
 
Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
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Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 11 :  En application de la loi n°2000-231 du 12 avril 20 00 relative aux droits des 
citoyens dans leurs relations avec les administrations, cette décision est susceptible de 
faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. 
 
Conformément aux articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, ce 
recours peut être introduit dans un délai de deux mois à compter de la réception de la 
présente décision, sous réserve de l’appréciation souveraine du juge. 
 
Cette décision peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le 
Préfet des Yvelines ou d’un recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de 
l’Intérieur (Direction des Libertés Publiques et des Affaires Juridiques - Bureau des 
polices administratives). 
 
Le recours gracieux ou/et hiérarchique interrompt le délai de recours contentieux, ce 
dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant la décision implicite ou 
explicite de l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de 
quatre mois valant décision implicite de rejet). 
 
Article 12 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 13  : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture des Yvelines, le 
directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du 
groupement départemental de Gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à Monsieur Georges 
QUACH, 6 place colonel Coutisson 78700 Conflans-Sainte-Honorine, pétitionnaire, et 
fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 Versailles, le 22/05/2015 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 
 

Dominique LEPIDI 
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Erard CORBIN de MANGOUX, PREFET DES YVELINES 

 
Le 27 mai 2015  
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signé par 
Jean-Baptiste CONSTANT, Directeur de la réglementation et des élections 

 
Le 28 mai 2015  
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DRE 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant agrément de la SAS MAILBOXES SERVICES en qualité de domiciliataire 
d'entreprises 

 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté conjoint n° 2015111-0009 
 
 
 

signé par 
Claude EVIN  

Pierre BEDIER, Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Ile-de-France et 
Président du Conseil Général des Yvelines 

 
Le 21 avril 2015  

 
 
 
 
 

Yvelines 
ARS et Conseil Général des Yvelines 

 
 

 
 
 
 

Arrêté conjoint autorisant le transfert de gestion du FAM Le Bois des Saules sis, rue Gilles 
Derozières, 78370 Plaisir (FINESS N° 780802732) et de son site secondaire dénommé FAM 

l'Orée des Bouleaux sis, 32 avenue Edouard Fosse, 78520 Limay (FINESS N° 780 
 
  
 
 











 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2015147-0003 
 
 
 

signé par 
Henri Kaltembacher, Chef de l'unité territoriale des Yvelines 

 
Le 27 mai 2015  

 
 
 
 
 

Yvelines 
Direction régionale et interdépartementale de l'environnement et de l'énergie 

 
 

 
 
 
 

Arrêté de mise en demeure concernant Maître Cosme Rogeau, mandataire liquidateur judiciaire 
des Etablissements Potet à Sartrouville 

 
  
 
 
 






